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Les opérations de déguer-
pissement ont montré leurs
limites. Les vendeurs reve-
nant toujours occuper les
espaces réservés aux pié-
tons, après le départ des
agents municipaux ou des
policiers. Ne devrait-on pas
finalement formaliser cette
occupation en la régulant,
afin que chaque partie y
trouve son compte ?

LIBREVILLE, c’est unemétropole de plus desept-cent mille habitantsdotée de grands marchés,dont celui de Mont-Bouët,le plus grand en termesde superficie et de re-cettes générées. Puis il y aceux de Lalala, Nkembo etAkébé-Plaine. A ces der-niers se greffent ceux deNzeng-Ayong et des Char-bonnages, entre autres.Dans l’optique d’amenerles commerçants à rejoin-dre les places qui leursont régulièrement attri-buées, les agents munici-paux, secondés par lespoliciers, n'ont de cessede les déguerpir desgrands carrefours queceux-ci préfèrent investir,en lieu et place des es-paces normalement ré-servés à leurs activités,rétrécissant ainsi les trot-toirs. Or, pour vendre sur le do-maine public (aliments,vêtements et accessoires,chaussures, produitsd’hygiène et de ménage,jouets, médicaments,etc.), il faut payer taxes etimpôts, avoir une autori-sation spécifique de tra-vail sur le domainepublic, etc. Ce qui n’estmanifestement pas res-pecté par les commer-çants. Pour justifier cette occu-pation anarchique desbordures de routes, lescommerçants évoquent lemanque de place dans les

grands marchés (Mont-Bouët, Nkembo) et lemauvais emplacementdes nouveaux espaces devente construits par lamunicipalité. Ainsi, lemarché des Charbon-nages serait excentré parrapport aux zones deconfluence, et celui deNzeng-Ayong serait tropconfiné, comme leconfirme Aliou Sarogo,vendeur de friperie dansla zone de l’échangeur deNzeng-Ayong : « le mar-
ché de Nzeng-Ayong est
trop petit. On a du mal à
s’y faire une place. Donc,
on est obligé de venir ven-
dre ici. »Conséquence, dans plu-sieurs endroits de la capi-tale, les vendeursécoulent leurs produitssur les trottoirs. Pour cefaire, ils étalent des drapsblancs ou des plastiques àmême le sol et y dispo-sent de la friperie, deschaussures de secondemain, de la maroquinerie,des montres, des par-fums, etc. A la moindre apparition

des agents municipaux etde la police, les intéressésremballent toute la mar-chandise en un tour demain, en attrapant par lescoins les draps étalés, quise transforment en grosbaluchons et disparais-sent prestement. Mais àpeine les fonctionnairestournent-ils le dos queces derniers reviennentréoccuper les trottoirs.Un jeu du chat et de lasouris que se livrent lesdeux parties depuis plu-sieurs années. Aliou Sarogo dénonced’ailleurs les pratiques del'autorité municipale:
« les agents de la mairie
viennent souvent saisir
nos biens. Pour les récupé-
rer, on est obligé de payer.
Parfois, ils détruisent
toutes les marchandises,
notamment les policiers,
alors que nous vivons de
ça. Parmi nous, il n’y a pas
que des étrangers, mais
aussi des citoyens gabo-
nais qui nourrissent leurs
familles grâce à ces activi-
tés. »
AUTRES PISTES* De là

naît l’impérieuse néces-sité d’explorer d’autrespistes de réflexions, afinde solutionner ce pro-blème; celles préconiséesjusqu’à présent par l’Hô-tel de Ville, notamment ledéguerpissement, ayantmontré leurs limites. D’où la question de savoirsi, en définitive, il ne se-rait pas préférable, dansle cas d’espèce, de laisserles commerçants exercerlibrement sur les trot-toirs, sous l’encadrementdes agents municipauxcar, ne l’oublions pas,c’est toute une économiequi se développe à ces en-droits. Certains vendeurspayeraient chaque jourleurs impôts et autrestaxes à la mairie centrale,qui en a bien besoin pourrenflouer ses caisses. Pourquoi, dès lors, lespourchasser alors qu’ilsreprésentent une sourcede revenus supplémen-taires pour la ville. Le col-lectif des commerçants del’échangeur de Nzeng-Ayong a sollicité des auto-rités municipales de les

laisser vendre à certainespériodes de la journée,contre le paiement d’unetaxe quotidienne de 1000francs CFA. Mais leur pro-position est restée lettremorte. Idem pour ce jeune Gabo-nais, vendeur de chaus-sures d’occasion aucarrefour des Charbon-nages. Pour lui en effet, leplus important serait queles commerçants ne gê-nent pas la circulation etnettoient les espaces oc-cupés à leur départ. D'au-tant que les clients ne seplaignent pas de leur pré-sence.Au lieu des déguerpisse-ments sauvages, la solu-tion résiderait peut-êtredans la régulation des pé-riodes d’occupation, enlaissant par exemple lesvendeurs occuper lestrottoirs une partie de lajournée (dès 16h parexemple) les jours ouvra-bles, et toute la journéeles jours fériés. Cela per-mettra aux passants devaquer à leurs occupa-tions, sans être obligés de

marcher sur la chaussée. D’ailleurs, les trottoirssont bien occupés à Bar-bès à Paris par des com-merçants, pourquoi celaserait-il totalement inter-dit à Libreville? Mieux,ces marchés peuventconstituer un attrait tou-ristique, à l’instar dugrand marché à ciel ou-vert d’Antananarivo (Ma-dagascar) qui attirent destouristes du monde en-tier. Au niveau de l’Hôtel deville, précisément à la di-rection du Développe-ment et de la gestion desmarchés, des espacescommerciaux et indus-triels, il nous a été indi-qué que la question seraitdéjà à l’étude. Une réor-ganisation et une amélio-ration du cadre desventes serait envisagée. L’encadrement des ven-deurs peut constituer unealternative à cette problé-matique, et non la des-truction desmarchandises saisies,comme c’est souventconstaté.

L'encadrement des commerçants : alternative 
à l'occupation des trottoirs ?
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…et aux Charbonnages.
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... les trottoirs sous l'échangeur de Nzeng-Ayong...
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Malgré les opérations de déguerpissement, les commerçants reviennent toujours.
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Les vendeurs écoulant leurs marchandises à même le sol...
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